
industriAll European Trade Union 20, Boulevard du Jardin Botanique, 1000 Brussels | +32 2 226.00.50   
info@industriall-europe.eu | www.industriall-europe.eu 

Page 1 of 7 

 

 

   

 
 
 

 
 
 
 
En novembre 2025, la Commission européenne a adopté un paquet visant à mettre à jour ses instruments 
dans le domaine des retraites complémentaires. Ce paquet a été présenté par Maria Luís Albuquerque (DG 
FISMA), Commissaire aux services financiers et à l’union de l’épargne et des investissements. Selon la 
Commission, cet ensemble de mesures « aidera les citoyens à s’assurer un revenu adéquat pendant leur 
retraite, en améliorant l’accès à des régimes de retraite complémentaire de meilleure qualité et plus 
performants. Les mesures proposées visent à compléter, et non à remplacer, les retraites publiques, qui 
constituent le fondement des systèmes de retraite de tous les Etats membres ». 
 
Le présent document présente les principaux éléments du paquet proposé, met en évidence les principaux 
points de discussion et expose les revendications concrètes de notre fédération. La réglementation relative 
aux retraites relevant en grande partie de la compétence de chaque Etat membre, seuls les points abordés 
dans le paquet de la Commission sont examinés. Dans ce domaine, il existe de grandes différences entre 
les pays européens au niveau de la structure, du financement et du développement historique. Certains 
disposent d’énormes fonds de retraites complémentaires alors que d’autres partent du principe que la 
jeune génération financera les générations plus âgées. Cette réalité est ressortie clairement des 
discussions que nous avons eues au sein du Comité « Politique de négociations collective et Politique 
sociale » et du Comité exécutif d’industriAll Europe en mai 2026, ainsi que des consultations écrites. 
 
IndustriAll Europe participe activement au Comité de la CES sur la protection sociale et les retraites ainsi 
qu’à son groupe de travail sur les retraites complémentaires, qui a été mis en place dans le cadre de la 
publication du paquet de la Commission européenne. La question des retraites a également été traitée 
dans une étude scientifique réalisée par Ronald Janssen en 2025 sur l’union européenne de l’épargne et 
des investissements (SIU). Etant donné que les fonds de pension professionnels gèrent un patrimoine de 
4 milliards d’euros et les compagnies d’assurance un patrimoine de 9 milliards d’euros d’actifs, un 
assouplissement de la réglementation en matière d’investissements pour les industries manufacturières 
devrait accroître les investissements des entreprises au sein de l’UE. 
 
Le mouvement syndical européen se heurte à plusieurs obstacles pour exercer une influence dans ce 
domaine, et ce pour plusieurs raisons. L’une d’entre elles est que la Commission a mis en place un organe 
consultatif spécifique appelé l’EIOPA, chargé de « favoriser la stabilité financière et la confiance dans les 
marchés des assurances et des pensions ». Une autre raison tient au fait que le paquet ne relève pas du 
portefeuille du Commissaire à l’emploi, sa base juridique étant l’article 153 du traité. Le dialogue entre les 
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52025DC0839
https://news.industriall-europe.eu/documents/upload/2025/9/638935445728021783_Savings_and_Investments_union.pdf
https://news.industriall-europe.eu/documents/upload/2025/9/638935445728021783_Savings_and_Investments_union.pdf
https://www.eiopa.europa.eu/index_en
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syndicats et les membres progressistes de la commission Emploi du Parlement européen est toutefois très 
constructif.  
 
 
 
 
Il existe une répartition standardisée des droits à pension par piliers : 

 
Les régimes de retraite du pilier 2 et du pilier 3 sont des régimes de retraite complémentaire. Le premier 
revêt un intérêt particulier pour les syndicats. Les retraites complémentaires sont essentielles pour nos 
membres qui y ont droit. Les régimes les plus avantageux, combinés avec les retraites publiques, 
garantissent jusqu’à 80 % du salaire perçu au moment du départ à la retraite. Lorsqu’elles existent, les 
retraites complémentaires représentent une part de plus en plus importante dans l’ensemble des 
prestations. Les régimes mis en place au début du 20ème siècle continuent d’être améliorés. Cela s’explique 
par la pression croissante qui pèse sur les retraites publiques, ces dernières fonctionnant généralement 
selon le principe de répartition (Pay-As-You-Go). Cela signifie que les actifs d’aujourd’hui financent les 
retraités, contrairement aux régimes de retraite professionnelle.   
 
Les décisions prises aujourd’hui en matière de retraite concernent tous les travailleurs, y compris les plus 
jeunes. Beaucoup d’entre eux ne sont pas en mesure d’épargner pour leurs dépenses personnelles en 
raison du coût élevé de l’immobilier. Les retraites complémentaires sont donc une question qui concerne 
toutes les générations. La retraite doit être garantie pour tous, y compris pour ceux qui encore 40 années 
de vie active devant eux. 
 
Les régimes de retraite professionnelle sont soit entièrement financés par les employeurs au niveau de 
l’entreprise ou au niveau du secteur, soit financés conjointement par les employeurs et les travailleurs. En 
cas de financement conjoint, ce sont généralement les employeurs qui payent la contribution la plus 
élevée. Les cotisations des travailleurs confèrent toutefois à leurs syndicats la légitimité de participer à la 
gestion des fonds en tant que membres du conseil d’administration lorsque les actifs sont gérés par des 
fonds de pension spécialisés. Lorsque les partenaires sociaux au niveau central se sont mis d’accord sur un 
régime de retraite professionnelle, les partenaires sociaux au niveau local peuvent convenir de cotisations 
plus élevées, mais pas moins élevées. Les fonds gérés par les partenaires sociaux ne versent généralement 
pas de dividendes à leurs propriétaires. L’argent est intégralement versé aux bénéficiaires. Les fonds de 
pension ont également des frais de gestion moins élevés que les compagnies d’assurance et les banques. 
  
Au niveau national, les partenaires sociaux doivent défendre leurs fonds de pension contre les attaques 
des compagnies d’assurance et des banques, qui cherchent à contrôler ces fonds et à en tirer profit. Ils 
prétendent défendre les intérêts des consommateurs lorsqu’ils proposent d’affaiblir le rôle des 
partenaires sociaux qu’ils accusent de détenir un monopole. Ces institutions sont des lobbyistes puissants. 
Si l’UE propose des modifications du cadre réglementaire régissant les fonds de pension, les partenaires 
sociaux doivent préserver leur autonomie et empêcher toute ingérence. Cela est également conforme au 
Pacte de l’UE pour le dialogue social européen signé en 2025.   

Contexte 

✓ Pilier 1 : les retraites publiques obligatoires, généralement financées par les cotisations 
sociales versées par les employeurs et les salariés.  

✓ Pilier 2 : les retraites professionnelles, entièrement fiancées par les employeurs, soit au niveau 
de l’entreprise, soit au niveau sectoriel. Ces actifs peuvent être gérés par des fonds de pension 
spécialisés ou des compagnies d’assurance.   

✓ Pilier 3 : l’épargne individuelle facultative qui offre des avantages fiscaux 

  

https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/news/commission-and-social-partners-sign-joint-pact-strengthen-social-dialogue-europe-2025-03-05_en
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En tant qu’investisseurs à long terme, les fonds des partenaires sociaux endossent un niveau élevé de 
responsabilité sociale et environnementale, sans compromettre la rentabilité des investissements. Ils 
n’achèteraient par exemple pas des actions Tesla.   
 
La part des retraites publiques dans le produit intérieur brut (PIB) varie considérablement d’un pays 
européen à l’autre. Les données les plus récentes d’Eurostat montrent que la moyenne de l’UE était de 
12,3 % en 2023, oscillant entre 15,5 % en Italie et 4,2 % en Irlande. On observe également de grandes 
disparités en ce qui concerne les retraites professionnelles. Aux Pays-Bas, le montant investi dans les fonds 
de pension représente jusqu’à deux fois le PIB, alors dans d’autres pays, il est pratiquement nul.  
 
 
 
 
Les propositions de la Commission européenne, qui font actuellement l’objet de négociations en trilogue, 
peuvent sembler techniques à première vue. Elles portent toutefois sur des questions cruciales pour les 
travailleurs, car il est question de la nécessité de pouvoir prendre sa retraite dans la dignité et avec un 
revenu suffisant. Les principaux éléments de ce paquet sont les suivants :  

1. Proposition d’amender la directive de 2016 sur les institutions de retraite professionnelle (IORP)  

Cette directive définit des normes communes en matière de retraites professionnelles et vise à garantir 
leur solidité tout en préservant les régimes et les bénéficiaires. Selon la Commission, la proposition de 
révision de la directive vise à exploiter le potentiel des retraites professionnelles et à renforcer le cadre 
réglementaire afin de promouvoir l’efficacité et la confiance dans les régimes de retraite complémentaire. 
La révision vise à améliorer la protection des épargnants et à supprimer les obstacles à la consolidation. 
Ces mesures permettront de réduire les coûts et de diversifier les portefeuilles d’investissement, y compris 
les actions, afin d’obtenir des rendements plus élevés pour l’épargne des citoyens. En outre, cette initiative 
vise à améliorer les opportunités de financement des entreprises européennes. 
 
Commentaire :  
Les retraites professionnelles doivent avoir une garantie de rendements Il est inacceptable que les 
épargnes de retraite baissent en valeur réelle alors que les entreprises d’assurance enregistrent des profits 
considérables. Les retraites professionnelles constituent une rémunération différée et ne doivent pas être 
considérées comme des instruments financiers. Les risques liés aux marchés financiers ne doivent pas être 
répercutés sur les travailleurs. Les réglementations de l’UE sur les retraites professionnelles ne doivent en 
aucun cas porter atteinte aux droits des partenaires sociaux à tous les niveaux de négocier des conventions 
collectives. Cela vaut également pour les conventions collectives qui accordent des droits exclusifs aux 
membres de syndicats ou aux travailleurs d’entreprises couvertes par des conventions collectives. Les 
partenaires sociaux et les pouvoirs publics doivent veiller à ce que les travailleuses ne fassent l’objet 
d’aucune discrimination. Les interruptions de carrière pour congé parental ne doivent pas entrainer un 
écart de retraite entre les hommes et les femmes.  

 
2. Proposition d’amender le règlement relatif à un produit paneuropéen d’épargne-retraite 

individuelle (PEEP) 

Cette règlementation concerne l’épargne privée et ne s’applique pas aux droits à pension collectifs, qu’ils 
soient financés par l’Etat ou les employeurs. Le PEPP a été mis en place par l’UE en 2022 afin de créer un 
nouveau produit de retraite pan-européen, supervisé conjointement par les autorités nationales et 

Les principaux éléments du paquet de la Commission européenne 
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l’autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (EIOPA). L’introduction du PEPP est 
généralement considérée comme un échec, en raison de sa faible utilisation depuis son lancement. Le 
PEEP n’offrant pas d’avantages fiscaux, il est jugé moins attractif que d’autres solutions.  
 
Commentaire : 
Les syndicats ont un point de vue ambivalent à l’égard de l’épargne-retraite privée. D’une part, les plans 
d’épargne bénéficiant d’avantages fiscaux permettent aux travailleurs d’épargner en vue de leur retraite 
sans perdre leur pouvoir d’achat à cause d’une inflation supérieure aux taux d’intérêt. D’autre part, tous 
les travailleurs n’ont pas les moyens de placer de l’argent sur des comptes d’épargne, car ils ont du mal à 
joindre les deux bouts chaque mois. Si l’épargne privée bénéficie d’avantages fiscaux, les recettes fiscales 
ainsi perdues par l’Etat doivent être compensées par des réductions de dépenses. Dans la pratique, cela 
peut se traduire par une réduction des services ou une hausse des frais à la charge des usagers. Par 
conséquent, les retraites du troisième pilier accentuent les inégalités entre les retraités. Ces allègements 
fiscaux constituent également une subvention pour les institutions financières. Lorsque les clients 
bénéficient d’un avantage fiscal en déposant de l’argent sur certains comptes, ils ne s’attendent pas à un 
rendement supplémentaire sur leur capital. Dans certains cas, les banques prélèvent même des frais pour 
les virements.    
 
Le PEPP doit rester distinct des retraites professionnelles. D’une manière générale, les syndicats sont 
critiques à l’égard des régimes de retraite privés et individuels. La promotion agressive du PEEP est 
problématique. Il a été mis en place pour combler une lacune par le biais d’instruments d’épargne-retraite 
transnationaux bon marché. Son échec s’explique largement par son manque de rentabilité, son manque 
de transparence et par une conception trop complexe. La possibilité pour les employeurs d’introduire 
unilatéralement les PEPP sur le lieu de travail sape encore davantage le rôle des partenaires sociaux et 
ouvre la voie à des stratégies marketing agressives de la part des prestataires de PEPP. Cette possibilité 
doit être évitée. 
 

3. Propositions de recommandation  
 

• Système de suivi des retraites 

Ce système a pour but de fournir aux citoyens une vue d’ensemble complète de leurs droits à pension et 
des prestations prévues par les différents régimes de retraite. De tels systèmes de suivi devront contribuer 
à remédier à la faible utilisation des retraites, qui s’explique souvent par le manque d’informations dont 
les citoyens disposent concernant leur future retraite.  
 
Commentaire : 
Les systèmes de suivi doivent s’inscrire dans un contexte politique européen plus large, et leur 
développement doit s’accompagner de mesures visant à garantir des retraites publiques adéquates dans 
l’ensemble de l’UE. En outre, une transférabilité efficace et transparente doit être garantie, notamment 
pour les travailleurs mobiles et détachés. Ils doivent respecter les règles en matière de protection des 
données et être accessibles aux personnes ayant une faible maîtrise du numérique. Les travailleurs doivent 
être informés des risques liés aux investissements dans des produits de retraite privée qui ne sont pas 
gérés par les partenaires sociaux.  
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• Tableaux de bord des retraites 

Ces tableaux de bord seront mis en place au niveau national et permettront aux Etats membres d’évaluer 
plus efficacement la couverture, la viabilité et l’adéquation de leurs systèmes de retraite à plusieurs piliers. 
A terme, les tableaux de bord nationaux ont pour vocation d’alimenter un tableau de bord des retraites 
de l’UE. 
 
Commentaire : 
Les tableaux de bord des retraites doivent être intuitifs et accessibles, y compris pour les personnes ayant 
une faible maîtrise du numérique. Il est essentiel de garantir l’accessibilité linguistique et de simplifier la 
présentation d’informations complexes. Les critères d’évaluation des systèmes de retraite nationaux 
doivent être définis de manière transparente et avec la pleine participation des syndicats au niveau 
mondial. Il est primordial d’éviter tout parti pris à l’encontre des systèmes (co)financés par des fonds 
publics. Force est de constater que les recommandations par pays de la Commission contiennent trop 
souvent des critiques à l’égard des systèmes par répartition.  

• L’affiliation automatique à un régime de retraite complémentaire 

L’affiliation automatique signifie que les travailleurs sont automatiquement affiliés à des régimes de 
retraite complémentaire, tout en ayant la possibilité de refuser cette affiliation. La Commission souligne 
que l’affiliation automatique doit être mise en œuvre en tenant compte des spécificités nationales, tout 
en respectant pleinement le rôle et l’autonomie des partenaires sociaux et les prérogatives des 
négociations collectives.  
 
Commentaire : 
L’affiliation automatique présente plusieurs avantages. Elle permet d’étendre les couvertures des retraites 
complémentaires à une plus grande partie de la population active. Elle réduit en outre le risque que les 
employeurs omettent d’informer les travailleurs de cette opportunité, notamment dans les petites et 
micro-entreprises. Elle ne doit toutefois s’appliquer qu’aux fonds de pension sectoriels ou d’entreprise, 
mis en place et négociés par les partenaires sociaux. Les fonds de pension imposés unilatéralement par les 
employeurs doivent être explicitement exclus, notamment s’ils sont promus par un instrument de l’UE 
Les travailleurs doivent avoir accès à des informations complètes, transparentes et compréhensibles sur 
les implications d’une affiliation, tant en termes de droits que d’obligations. Ils doivent également avoir la 
possibilité de se désaffilier. Les travailleurs ayant des bas salaires et occupant des emplois précaires, 
notamment les femmes, les jeunes et les intérimaires, doivent avoir le même droit substantiel d’accéder 
aux droits à pension complémentaire. Ce n’est qu’à ces conditions que l’affiliation automatique 
représentera une opportunité équilibrée et inclusive tant pour les travailleurs que pour les employeurs et 
les systèmes de retraite. 
 
n 
 
 
Au sein du marché unique, où les travailleurs et les retraités jouissent de la libre circulation, tous les droits 
à pension doivent être transférables d’un pays à l’autre. Ainsi, même si, dans ce domaine, la compétence 
est partagée entre l’UE et les Etats membres, l’UE doit garantir la transférabilité et la transparence. 
Cependant, compte-tenu des différences existantes entre les pays, il n’existe pas de solution unique 
permettant de garantir des niveaux de revenus adéquats aux travailleurs qui ont quitté la vie 
professionnelle. Quelle que soit la conception des systèmes de retraite des premier, deuxième et troisième 

Evaluation et conclusions 
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pilier, il restera indispensable que les bénéficiaires reçoivent des informations claires et compréhensibles 
sur leurs droits.  
 
Pour le mouvement syndical, les retraites publiques doivent être la pierre angulaire qui permet de garantir 
un niveau de vie décent pour tous les groupes de travailleurs. Les systèmes de protection sociale 
requièrent des fonds propres pour garantir des niveaux décents de prestations aux retraités. Il faut 
s’opposer à toute érosion du financement résultant de réductions des cotisations sociales. La promotion 
des retraites complémentaires ne doit pas servir à affaiblir le niveau des prestations ou les fondements 
financiers du régime de retraite obligatoire. 
 
Les syndicats de l’industrie jouent un rôle de premier plan dans les négociations collectives en Europe. Ils 
sont en mesure de négocier des solutions sur mesure pour leurs membres travaillant dans des secteurs et 
des entreprises spécifiques. Dans ce contexte, il est crucial de veiller à ce que les travailleurs puissent 
prendre leur retraite dans la dignité. Lorsque les travailleurs ne peuvent pas travailler jusqu’à l’âge de la 
retraite, d’autres solutions doivent être trouvées. Face aux réductions d’effectifs, qui sont bien trop 
fréquentes dans nos secteurs, les syndicats doivent souvent négocier des dispositions spéciales pour les 
travailleurs approchant de l’âge légal de la retraite. 
 
Le paquet relatif aux retraites complémentaires est lié à l’union européenne de l’épargne et de 
l’investissement. Comme mentionné plus haut, les fonds de pension investissent déjà aujourd’hui leurs 
actifs en actions. Une augmentation des investissements ne peut toutefois pas être l’objectif premier 
d’une mesure relevant de la politique des retraites. La réindustrialisation de l’Europe ne doit pas se faire 
au détriment du niveau de vie des retraités. Les travailleurs doivent pouvoir compter sur les régimes de 
retraite professionnelle. Les retraites doivent avant tout garantir aux travailleurs retraités un revenu 
adéquat et prévisible. 
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Revendications concrètes :  

1) Compte-tenu des grandes différences entre les pays en ce qui concerne les retraites 
complémentaires, l’UE ne doit pas réglementer dans le détail la manière dont ces fonds 
doivent être organisés. Un enjeu essentiel pour l’UE en tant qu’organisation internationale 
est de garantir la transférabilité des droits pour les personnes qui se sont installées dans un 
autre Etat membre pour travailler ou pour y passer leur retraite.  

2) La révision de la directive IORP II ne doit en aucun cas interférer dans l’autonomie des 
partenaires sociaux. De nombreuses organisations syndicales affiliées à industriAll Europe 
sont satisfaites des régimes de retraite professionnelle prévus dans leurs conventions 
collectives ou leurs législations nationales. Ces régimes ne doivent pas être compromis par 
les réglementations européennes. Les systèmes nationaux qui fonctionnent bien doivent 
être préservés dans le cadre de la révision de la directive.  

3) Il est essentiel que les législateurs de l’UE reconnaissent les différences fondamentales qui 
existent entre les fonds de pension gérés par les partenaires sociaux d’une part et ceux 
gérés par les compagnies d’assurance et les banques d’autre part. Ces organismes ne 
devraient donc pas être soumis au même type de règles européennes, par exemple 
concernant les exigences en matière de capital.  

4) Si l’UE souhaite promouvoir le PEEP en tant que produit paneuropéen d’épargne, cela ne 
doit pas se faire au détriment des retraites professionnelles qui sont des retraites 
complémentaires collectives. Il doit y avoir une distinction claire entre les régimes de 
retraites personnelles et professionnelles 

5) Une politique européenne visant à développer les régimes de retraites professionnelles 
ainsi que l’épargne-retraite individuelle, avec ou sans avantages fiscaux, ne doit pas avoir 
pour conséquence de faire peser sur les individus la responsabilité d’assurer un niveau de 
revenu adéquat aux retraités.  

6) La communication d’informations aux travailleurs sur leurs droits à pension est 
généralement positive, à condition que ces données soient facilement accessibles, y 
compris aux personnes ayant des compétences informatiques limitées. Ces informations ne 
doivent en aucun cas désavantager les retraites publiques.  

7) L’affiliation automatique à des régimes de retraite complémentaire ne doit pas être incluse 
dans la recommandation de l’UE car les conséquences d’une telle mesure sont très 
incertaines. 


